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COMMUNAUTE FRANÇAISE - FRANSE GEMEENSCHAP 

MINISTERE DE LA CULTURE ET DES AFFAIRES SOCIALES 

F. 92 - 1760 [S·C - 29358] 

6 JANVIER 1992. - Arrêté de l'Ilxécutif de la q,mmunauté française modifiant et complétant l'arrêté de 
l'Exécutif du 5 novembre 1987, déterminant les modalités d'agrément, de fermetnre et la procédure de 
recours pour les hôpitaux, services hospitaliers, services médico-technlques lourds, sections, fonctions, 
initiatives d'habitations protégées et associations d'nstitutions et de services psychiatriques 

L'Exécutif de la Communauté française, 

Vu la lOi sur les hôpitaux coordonnée le 7 aout 1987 et modifiée par les lois des 30 décembre 1988, 22 décem· 
bre 1989, 20 juillet 1990 et 29 décembre 1990, notamment les articles 44, 71 à 76biS; 

Vu l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du 5 novembre 1987 déterminant les modalités 
d'agrémen~ de fermeture et la procédure de recours pour les hôpitaux et services hospitaliers; 

Vu l'avis du Conseil Communautaire des Etablissements de Soins; 
Considérant que la sécurité juridique impose d'informer sans délai les différents pouvoirs-organisateurs 

concernés par cette réglementation des procédures à suivre; 
Vu l'urgence ainsi motivée; 
Sur proposition du Ministre ayant la S~nté dans ses attributions; 
Vu la délibération de l'Exécutif du 18 décembre 1991, 

Arrête : 

Article 1er. Dans le texte suivant, on entend par« arrêté " l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté française 
du 5 novembre 1987 déterminant les modalités d'agrément, de fe,rmeture et la procédure de recours pOUl' les 
hôpitaux: et services hospitaliers. 

Art. 2. Dans tout l'arrêté, à l'exception de ses articles 3 et 9, la mention « un hôpital ou service hospitalier, est 
remplacée par la mention • un hôpital, un service bospitalier, un service médico-technique lourd, une fonction, 
une section, une initiative d'habitation protégée ou une association d'institutions et de services psychiatriques '. 

Art. a.Pour l'application de l'arrêté du 5 novembre 1987 tel que modifié par Je présent arrêté, il y a lieu de 
faire la distinction entre les fonctions que chaque hôpital ou service hospitalier est tenu d'assurer pour être agréé 
en tant qu'hôpital ou service hospitalier et les autres fonctions. Les premières sont inclues dans l'agrément de 
l'hôpital ou du service hospitalier. Les autres font l'objet d'un agrément spécifique. 

Art. 4. L'article 3 de l'arrêté est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Pour être recevable, la demande d'agrément doit être précédée de l'cnvoi au Ministre d'un dossier 

administratif comprenant: 
L Dans le cas d'un hôpital ou d'un service hospitalier: 
10 une autorisation, délivrée par le Ministre, selon laquelle l'hôpital ou le service hospitalier s'intègre dans le 

cadre de la programmation hospitalière; 
20 une autorisation, spécifique de la mise en service et à l'exploitation de services hospitaliers; 
30 un document, signé par les intéressés, mentionnant le nom du gestionnaire de l'hôpital et du médecin.en 

chef responsable du département médical; 
40 un document mentionnant la composition du conseil médical; 
50 la liste nominative des médecins et du personnel infirmier et soignant par service ainsi que du personnel 

paramédical avec leur qualification et leur numéro d'immatriculation, dont il ressort que l'hopital ou le service 
hospitalier répond aux normes imposées; 

60 un plan indiquant les voies de communication internes de l'établissement, la destination des locaux et le 
nombre de lits des chambres d'hospitalisation; 

70 une note descriptive indiquant de quelle manière il est répondu aux normes concernant l'équipement 
technique; 

60 une note descriptive indiquant de quelle manière il est répondù aux normes complémentaires et aux 
fonctions obligatoires que l'hôpital ou le service hospitalier est tenu d'assurer; 

90 le cas édléant, une copie de la convention conclue entre l'hôpital pour lequel l'agrément ou l'agrêment d'un 
service est demandé, et les institutions avec lesquelles une liaison fonctionnelle doit être assurée, conformément 
aux nOl'mes d'agrément en vigueur; 

100 une attestation dûment datée et signée, du Bourgmestre de la Commune où est établi l'hopital, aux termes 
de laqu.ne il est satisfait aux: normes de protection contre l'incendie_ Cette attestation est rédigée après que le 
service d'incendie compéten·t ait fait rapport sur la situation en matière de sécurité contre l'incendie dans 
l'établissement. 

L'attestation et le rapport ne peuvent dater de plus d'un an au moment de l'introduction de la demande sauf 
lorsque celle-ci concerne une modification d'indiœ d'un service hospitalier incJu dans un établissement déj à agréé 
et qu'elle n'entraîne aucune modification architecturale susceptible de remettre en cause la 8écurité dans 
l'établissement. Dans ce cas, l'article 9, 30 , est d'application. 

II. Lorsque la demande d'agrément concerne un service médico-technique lourd, une section ou une fonction: 
1° une note descriptive indiquant de quelle manière il est répondu aux normes tant du point de vue 

architectural, fonctionnel, organisationnel et de l'équip",ment technique; s'i! échet, les pièces justificatives seront 
jointes; cette note sera dûment signée par le gestionnaire et le médecin spécialiste responsable du service 
médico·technique lourd, de la fonction ou de la section: 
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20 le cas échéant, une copie de la convention conclue entre l'hôpital pour lequel l'agrément d'un service 
médico-technique lourd, d'une fonction ou d'une section est demandé et les Institutions avec lesquelles une liaison 
fonctionnelle doit être assurée, conformément aux normes d'agrément en vigueur; 

30 le cas échéant, une copie de la décision ministérielle démontrant que les règles de réduction équivalente en 
matière de lits hospitaliers sont respectées. 

III. Dans le cas d'une demande d'agrément comme initiative d'habitation protégée: 
10 le cas échéant, une copie de la décision ministérielle accordant l'autorisation de mise en service de places 

d'habitations protégées. 
20 une copie de l'arrêté d'agrément de J'association pour la création et la' gestion d'initiatives d'habitations 

protégées; 
30 une note descriptive indiquant le nom du coordinateur responsable, le nom du médecin spécialiste en 

neuropsychiatrie ou en psychiatrie. Ce document doit être signé par tous les intéressés. 
40 une liste du personnel occupé dans les habitations protég.fes mentionnant les quaUtEls, nom, numéro 

d'immatriculation et la durée du travail hebdomadaire, 
50 une copie du règlement d'ordre intérieur; 
60 un plan indiquant la situation t!t l'implantati.on des places d'habitations protégées, la destination des locaux 

et le logement des patients; 
70 une note descriptive démontrant que les normes fonctionnelles, architecturales et d'organisation ont été 

respectées; 
. 80 une déclaration datée et signée par le gestionnaire responsable de l'habitation protégée attestant que les 
mesures de précaution pour éviter tout sinistre ont été prises à l'intérieur de l'immeuble affecté à usage 
d'habitation protégée; 

IV. Dans le cas d'une demande d'agrément comme association d'institutions et de services ,psychiatriques : 
A. Association pour la création et la gestion d'initiatives d'habitations protégées. 
10 une copie de la convention écrite et signée par tous les participants à l'association; 
20 une copie des statuts d" l'A.S.B.L. ainsi que la preuve de leU!' publication au MoniteUl' belge ou celle des 

statuts de l'association telle que visée à l'article 118 de la loi organique du 8 juillet lQ76 relative aux C.P.A.S. ainsi 
que la preuve de leur approbation par le Minislre compétent; 

30 une liste nominative i,ndiquant la qualité des personnes composant le Comité visé il l'article 6 de l'arrêté 
royal du 10 juillet 1990 fixant les normes d'agrément applicables aux associations d'institutions et de services 
psychiatriques. . 

B. Association comme plate-forme de concertation. 
10 une copie de la convention écrite conclue et signée par tous les établissements et sel'Vices participants; 
20 copie des lettres recommandées à tous les établissements et services psychiatriques dP la région desservie 

auxquels cette convention a été proposée; 
30 une note décrivant la région desservie; 
40 le cas échéant, une copie' de l'accord de collaboration conclu entre J'association et un ou ph.sieurs établis

sements ou services n'en faisant pas partie; 
50 une note indiquant le nom et la qualité des personnes faisant partie du comité de concertation de 

l'association. 

Art. 5. La troisième phrase du premier alinéa de l'article 7 de l'arrêté est remplacée par:' L'agrément est 
accordé pour une durée maximale de cinq ans ct mentionne le nombre de lits ou de places en distinguant, le cas 
échéant, les services visés, les fonctions DU les sections ». 

Art. 6. a) Dans le 1er alinéa de l'article 9 de l'arrêté, les mots « de l'hôpital. sont remplacés par le mot 
« concerné ». 

b) Le 10 du 2e alinéa du même article est remplacé pal': 
t( 1° s'il s'agit d'un hôpital ou de services hospitaliers: ceux visés il l'article 3 du présent Ul'rèté sous l, 3u 1 4° et 

20 s'il s'agit d'une initiative d'habitations protégées: ceux visés à l'article 3 du présent arrêté sous III, 3", 40; 
30 s'il s'agit d'une association d'institutions et de services psychiatriques: ceux visés à l'article 3 du présent 

arrêté sous IV, A,lo ou, selon le cas, sous IV, B, lO,)l 

c) Le 20 du 2e alinéa du même arlicle est remplacé pal' : 
« Si des modifications y ont été apportées: 
10 s'il s'agit d'un hôpital ou de services hospitaliers: ceux visés à l'article 3 du prÉ'sent arrêté sous l, 6°, 7°, 60 et 

9°; 
20 s'il s'agit d'un service médico-technique lourd, d'une fonction ou d'une section: ceux visés à l'article 3 du' 

présent arrêté sous Il, 10 et 20; 
30 s'il s'agit d'une initiative d'habitations protégées: ceux visés à l'article 3 du pl'ésent arrêté sous Ill, 50, 60 et 

40 s'il s'agit d'une association d'institutions et de services psychiatriques: ceux visés à l'article 3 du présent 
arrêté sous IV, AI 2 0 et 30 ou. selon les cas. SOU& IV. B, 20 , 3°, 4° et 5°. jo • 

Art. 7. Jusqu'au 26 juillet 1993, le dossier administratif prévu à l'article 3 de l'arrêté ne devra pas comporter la 
copie vi~ée sous le III, 20 de cet article. 

Ar~ 8. Le présenl arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Monitew' belge. 

AI·I.9. Le Ministre qui a la Santé dans ses attributions est Chargé de l'exécution du pn'sent arrêté. 

Bruxt'lles, le 6 janvier 1992. 

Par l'Exécutif de la Communauté française: 
Le Ministre des Affaires sociales et de la Snnté, 

F. GUILLAUME 
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VERTALING 

MINISTERIE VAN CULTUUR EN SOCIALE ZAIŒN . 
N. 92 - 1780 [e - 20385J 

6 JANUARI 109Z. - DesJuit van de Executieve van de Franse Gemeenscltup houdende wljdging en IU\nwlling 
van het beslult van de Executieve van 5 november 1987 tot beJ,allng van de nadere ragols voer de erkenning 
en de sluiUng nlsook van de procedure inzake beroep voor de ziekenhuizen en de ziekenbuisdlensten, zware 
medisch-teehnische diensten, Bfdelingen, functies, initialieven van beschut wonen en samenwerldngs
verbandell van psychilltriscbe instellingen en dienoten 

De Executleve van de Frallsa Gemeensèhap, 
Gelet op de wet op de ziekenhuizen, gecoordineerd op 7 augustns 1987 en gewijzigd bij de wetten van 

30 december 1088,22 december 1089, 20 juli 1990 en 29 december 1990, inzonderheid op de artikeien 44, 71 tot 
76 biS; 

Gelet op het besluit van de Executieve van de Franse Gemeenschop VOn 5 november 1987 tot bepaling van de 
nadere regels voar de erkenning en de sluiting alsook van de procedure inzake beroep voor de ziekenhuizen en d~ 
ziekenhuisdiensten; . 

Geletop het advies van de Raad vool' verzol'gingsinstellingen van de Franse Gemeenschap; 
Overwegende dat omwille van de rechtszekerheid de verschill~nde inrichUmde machten waal'op die regeling 

van toepassing is over de te volgen procedures dienen te worden ingelicht; 
Gelet op de aldus gemotiveerde dringende noodzakelijkheid; 
Op de voordracht van de Minister tot wiens bevoegdheid het Gezondheidsbeleid behoort; 
Gelet op de door de Executieve na de beraadslaging van 18 december 1991 genomen beslissing, 

Besluit : 
Artikel 1. In de hierna volgende teks! wordt onder « besluit » verstean, het besluit van de Executieve van de 

Franse Gemeenschap van 5 november 1987 tot bepaling van de nadere regels voor de erkenning en de sluiting 
alsook van de procedure inzake beroep voor de ziekenhuizen en de ziekenhuisdiensten. 

Art. 2. In het gehele besluit, met uitsluiting van de artikelen 3 en 9, wordt de vermeiding « cen ziekenhu!s of 
ziekenhuisdienst » vervangen dool' de vermelding , een ziekenhuis, een ziekenhuisdienst, een zware medisch· 
technische dienst, een fUIlctie, eell afdeling, ecn initiat!ef van beschut wonen. of een samenwerkingsverband van 
psychiatrische instellingen en diensten. 

Art. 3. Vool' de toepassing van het besluit van 5 Ilovember 1987 zoals gewijzigd bij dit besluit, moet er een 
onderscheid worden gemaakt tussen de functies die ell, ziekenhuis of elke ziekenhuisdienst moet uitoeienen om 
ais ziekenhuis of ziekenhuisdienst te worden erkend, en de andere funeties. De eerstgenoemde functies worden 
inbegrepen in de erkennlng vap. het ziekenhuis of van de ziekenhuisdienst De andere maken deel uit van ecn 
bijzondere erkenning. 

Art. 4. Artikel 3 van het besluit wordt vervangen door de volgende bepalingen : 
« Om ontvankelijk te zi,in. moet de aanvraag om erkenning voorafgegaan worden door de toezending aan de 

Minister van een administl'atief dossier dat de volgendc bescheiden omvat : 
I. Voor een z!ekenhuis of een ziekenhuisdienst : 
10 een vergunning, door de Minister uitgereikt, volgens welke het ziekenhuis of de ziekenhuisdienst past in 

het kader van de ziekenhuisprogrammatie; 
20 eell specifieke vergunning voor de ingebruikneming en de exploitatie van ziekenhuisdiensten; 
30 een document, door de betrokkenen ondel'tekend, met vermelding van. de naam van de beheerder van het 

ziekenhuis en van de hoofdgeneesheer die voor het medisch departement ve:tantwoordeliik is; 
40 een document met vermeldlng van de samenstelling van de Medische Raad; 
50 een lijs! met vermelding van de namen van de geneesheren en van het verpleegkulldig ell vel'zol'gend 

personeel VOOl' elke dienst alsmede van het paramedisch personeel, met hun kwalificatie en hun inschl'ij· 
vingsnummer, waaruit blijkt dat het ziekenhuis oi de ziekenhuisdienst aan de vereiste nOl'men voldoet; 

60 een plan met vermeiding van de interne verbindingswegen van de insteiling, de bestemming van de 
lokalen en het aantai bedden in de kamers voor de ziekenhuisverpleging; 

7° een beschrijvende nota die aantoont hoe aan de normen betreffende de technische uitrusting voldaan is; 
80 een beschrijvende nota die aantoont hoe aan de aanvuUende normen en aan de verplichte fUIlcties die een 

ziekenhuis of een ziekenhuisdienst moet vervullen voldaan Is; 
90 in voorkamend ge\'al, een copie van de overeenkomst gesloten tussen het ziekenhuis waarvan de 

erkenning of waarvoor de el'kenning van eell dienst aangevraagd wordt, en de instellingen waarmee een 
functionele verbinding moet bestaan, overeenkomstig de geldende erkenningsnormen; 

100 een behoorlijk gedateerd en getekend attest van de burgemeester van de gemeente waal' het ziekenhuis 
gevestigd is, waaruit bIijkt dat voldaan is aan de normen inzake brandbeveiliging. Dit attest wordt opgesteld 
nadat de bevoegde brandweerdienst een verslag heeIt uitgebracht over de toestand inzske brandbeveiliging in de 
instelling. 

Het attest en het verslag kunnen niet ouder dan één jaar zijn op het ogenblik van de indieniIlg van de 
aanvraag, behalve wanneer deze betrekking heeft op een wijziging van de categorie van een ziekenhuisdienst die 
van ean al erkende instelling deel uitrnaakt en wanneer ze tot geen architecturale wijziging leidt die de veiligheid 
in de instelling zou kunnen bedreigen. 

In dit geval is artikei 9, 30, van toepassing. 
II. Wanneer de erkenningsaanvraag een zware medisch·technische dienst, een afdeling of een functie betreft 

10 een beschrijvende nota met vermelding van de manier waarop voldaan is aan de normen vanuit een 
architecturaal, functioneel en organisatorisch standpunt, en op het gebied van de tcchnische uitrusting; desnoods 
zullen de bewijsstukken bijgevoegd wordeIl; deze nota zal behoorlijk ondertekend worden door de beheerder en 
de geneesheer-specialist die verantwoordelij k is voor de zware medisch-technische dicnst, de functie of de 
afdeling; 
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20 zo nodig, ecn copie vnn de avereenkamst geslolen tussen het ziekenhuis waarvoor cen erkcnning
saonvl'ang voar ecn zwnre medisch,technische dienst, een functie of een afdeling, wordt ingediend, en de 
insl.elIingen Waal'ffiee een functionele vCl'binding maet bestaan, overeenkomstig de geldende erkenningsnormcn; 

30 zo nOdig, een copie van de ministcriële beslissing waarbij bewezen wordl dut de regeling inzake 
gelijkwallrdlge vermindering met betrekking tot ziekcnhuisbedden nagelcefd wardt. 

III. In het geval van ean annvraag tot erkennlng ais initiatief van beschut wonon : 
10 zo nodig, ecn copIe van de ministoriille besJissing houdende toekenning van de vergunning tot 

ingebruikneming van plaatscn van beschut wonen; 
2' een copie van het besluit tot erkenning van het samenwerkingsyerban,d voor de oprichting en het beheer 

van initiatieven van beschut wonen; 
30 een besehl'ijvende nota mot vel'melding van de naum van de vel'antwoordelijke COOl'dinutor, de naam van 

de geneesheer-specialist in de neuropsychiatrie of in de psychiatrie. Dit document moet ondortekend worden door 
aile betrokkenen; 

4. een Hjst van het personeel dat tewerkge~teld wordt in de be'schutte woonvormen met v.el'melding van de 
hoedanigheid, de naam, het inschrijvingsnummer en de wekelijkse arbeidsduur; 

5' ecn copie van het huishoudelijk rcglement; 
6' ecn plan met vermelding van de lakalisatie en de ligging van de plaatsen van beschut wonon, de 

bcsi.emming van de lokalen en de huisvesting vnn de patiënten; 
70 een beschl'ijvende nota waarbij aangetoond wordt dat de functionele, architecturale en organisatorlsche 

nonnon wel'den nageleefd; 
80 een door de VOOI' het beschut wonen verantwoOl'deli.ike beheerder ondol'tekende en gcdateel'de verklaring 

waarbij wardt. bevestigd dat de maatregelen tOI' voorkoming van clke sehade binnen het gebouw bestemd voor 
beschut wonen • werdengetroffen. 

IV. Ais het gant om een aanvraag om erkonning aIs samenwerkingsverband van psychiatrisehe instellingon 
en diensl.en : 

A. Samenwel'kingsverband voor de oprichting en het beheer van initiatieven van bescllUt won('n : 
10 een alsehrift van de overeenkomst die ward opgestcId en ondertekend door ulle deelnemers oan het 

samenwerkingsverband; 
20 een copie van de statuton van de VZW nlsook het bewijs van hun bekendmaking in hel Belgisch Stilntsb/ad 

of van de bekendmaking van de statuten van het samenwNkingsverband zoals bedoeld in ul'ükel 118 van de 
organieke wet van 8 juli 197Jl betreffende de openbare centra vaal' maatschappelijk welzijn alsook het bewijs dut 
ze goedgekeurd werden door de bevoegde Ministor; 

(Jo een naamlijst met vermelding van de hoedanigheid van do leden van het comité bedoeld in artikel 6 van 
bet koninklijl< besluit van 10 juli 1090 houdende vaststcJling van de normen vOor de erkenning van samenwer· 
kingsverbandcn van psychiatrische instellingen en diensten. 

B. Samenwetkingsverband ais overlegbasis : 
10 een copie van de schriftelijlce ovel'eenkomst gesloten en ondertekend door alle dr('lnemencl~ insteUingen 

en diensten; 
20 een copie van de aangetekende bl'ieven nan aile psychiatrische instellingcn en dicnsten van het bestrcken 

gcbied waaraan de ovel'eenkomst werd voorgeJegd; 
3' cen nota die het bestreken gebied beschrijft; 
4 0 za nodig, een copie van het samenwerkingsakkoord geslotrn lusscn hel samenwe"kings\'el'bund en één of 

rneer insteHingen of diensten dic el' niet deel van uitmaken; 
5' cen nota rnet vermelding van de naam en de hoedanigh<,id van de ll'den van het ovcrlcgeomité van het 

same nwerkingsverband. 
ArL 5. De derde zin van het eerste lid van urtikcl 7 van het basluit wordt vervang.:m door :« De erkenning 

wordt vaor een maximurnduur van vij! jaar vel'leend en vel'meldt het aanlal bedden of plaatsen, waarbij, in 
voorkomend geval, de bedoelde diensten, de functil's of de afdelingen andcrscheiden worden •. 

Art. 6. a) [n het eerste lid van artil<el 9 van het besluit, worden de woo,.den , de bcheerder van lwt 
ziekenhuis > vervangen door « de betrokken beheCl'der >. 

b) Het 10 van hat tweedo lid van hetzelfde 8l'tikol wordt vcrvangen door : 
« 10 aIs het om een ziekenhuis of zickenhuisdiensten gaat : deze bedoeld in nl'likel 3, I, 3°, 4° en 50 van dit 

besluit; , 
20 aIs h<.'t om ecn initiatief van beschut wonen gaat : deze bedoeld in artikel 3, III, 3<>, 4°, van dit beslnit; 
30 aIs het om een samenwel'kingsverband Van psychiatrische instclhngen of diensten gant: deze bedoeld in 

urtikel3, IV, A, 10 of, naargelang het geval, IV, B, la van dit besluit. '. 
~) Het 20 van het tweede lid van hetzelfde artikel wordt vcrvangen door : 
« Indion el' verandoringen werden aangebracht : 
10 aIs het am een ziekenhuis of ziekenhuisdiensten gaal : dl'7.e bedoeld in arlikel 3, I, 60 ,7°,8" en Ou van dit 

besluit; 
20 ais het am een zware medisch-technische dicnst, cen functk of ecn ufdcling gant: deze bedoeld in artikel 3, 

fI, 10 en 2°, van dit besluit: 
3" nls het om een initiatief van beschut wonen gaut : deze bedoeld in artikel 3, In, 50, 60 ery 7° van dit besluit; 
4" aIs het om ecn samenwerkingsvel'band vun psychiatrische instelling<.'n of dienslen gant: dcze bedoeld ln 

ul'tikel3, IV, A, 20 en 3' of, naal'geJang het geval, IV, B, 2", 3",40 en 5". ». 

A.·t. 7. Tot 26 juli 1093 zal het administl'utit'I dossier waUl'vun spral.c in urUk,,1 3 vun het bt>sluit de copi(~ 
bt>do<.>ld onder 1lI, 20 vun dit artikel niel moet<.'n omvutten. 

A.·I,8. Dit besluit trecdt in wel'Idng de dug waul'op bpt in he! B<>lgisC'h Slaat"bl/Jd word! bekcndlwmtlulü. 
Art, 9. Dt' Ministt>!' lot wi"ns bevoegdh"id !tpt G,'zondlwiclsb!'l,'id b<.'hoort, is bC'lust ln,,! d,' uilvoN'ing vun dit 

bl'sluit. 
Bruss<'I, fi Junuut'Î 1992. 

Vnnwcge de Exc('Utieve van de Fl'<lll5l' Gempcnschup . 

De Ministel' yan Sociale Zaken en Gl'1.ondheid, 
F. GUrLr,AUMI~ 
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